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LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE DU PROJET

Prescrit le 5 février 2018, le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal porte sur 20 communes 
réunies au sein de la Communauté de Communes du Perche. Le PLUi est un projet ambitieux 
pour le développement de notre territoire pour la prochaine décennie.

Le PLUi couvre 

l’ensemble des 20 communes

de la Communauté de 

Communes

en harmonisant

et simplifiant 

les règles d’urbanisme

La troisième étape de 
l’élaboration du PLUi consiste 
en la traduction réglementaire 
du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 
Elle se traduit par un règlement 
graphique, un règlement écrit et des 
Orientations d’Aménagement et de 
Programmation sur les secteurs de 
projet.

Le règlement graphique, le règlement 
écrit et les Orientations d’Aménage-
ment et de   Programmation sont op-
posables aux permis de construire.

C’est sur cette base que le service  
d’Autorisation du Droit des Sols 
(ADS) instruit les autorisations d’ur-
banisme.

Le règlement écrit comprend les 
règles et dispositions applicables 
à l’intérieur des zones définies par 
le plan de zonage en matière de 
constructibilité : il précise la des-
tination des constructions inter-
dites, autorisées ou autorisées sous 
conditions, il définit les règles d’im-
plantation, de hauteur, d’aspect...

Les Orientations d’Aménage-
ment et de Programmation 
portent sur des secteurs que la 
collectivité souhaite renouveler 
ou aménager dans le cadre d’une 
approche d’ensemble, mais aussi 
sur des thématiques qu’elle sou-
haite promouvoir à l’échelle de 
l’ensemble du territoire.

LES OUTILS DE LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

Le règlement graphique est éga-
lement appelé «Plan de zonage». 
Il découpe le territoire en zones, 
selon la destination de l’usage des 
sols, à l’intérieur desquelles s’ap-
pliquent les règles définies au rè-
glement écrit : des zones urbaines 
(U), à urbaniser (AU), agricoles (A) 
ou naturelles et forestières (N).

QUEL STATUT ?

Tout au long de cette procédure, la concertation est 
organisée auprès de la population, des acteurs du 
territoire, des élus pour mieux comprendre les besoins 
et les attentes.

Site internet dédié : http://plui-cc-perche.fr/
Lettres du PLUi

Articles périodiques dans les bulletins 
communautaires et communaux

Dossier de concertation en mairies

Des temps d’échanges et de débats sont 
régulièrement organisés :

Balades urbaines
Ateliers élus-habitants

Réunions publiques

S’INFORMER ÉCHANGER / DÉBATTRE

UN PROJET CONCERTÉ

LE RÉGLEMENT GRAPHIQUE OU «PLAN DE ZONAGE»

LES ZONES U comme
«URBAINES»

Zones déjà urbanisées
desservies par les réseaux

et dédiées à l’habitat,
aux activités économiques,

aux équipements publics. Les 
constructions nouvelles sont 
autorisées ainsi que le réamé-

nagement de l’existant.
Des OAP peuvent s’appliquer.

LES ZONES AU 
comme

«A URBANISER»
Zones de projets urbains

desservies ou non 
par les réseaux

à aménager pour de l’habitat,
des activités économiques,

des équipements publics... 
sous la forme d’opération 

d’ensemble
 dans le respect des OAP.

LES ZONES A comme
«AGRICOLES»

Zones à protéger en raison 
du potentiel agronomique,
biologique ou économique 

des terres agricoles.
Cette zone est avant tout 

dédiée à l’agriculture et aux 
constructions et installations 

associées.
Elle est inconstructible, 

sauf exception liée à 
l’évolution mesurée des 
habitations existantes.

LES ZONES N comme
«NATURELLES»

Zones à protéger en raison 
de la qualité des sites, 

des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt 

écologique. 
Cette zone prend également 
en compte les ressources et 

les risques. 
Elle est inconstructible, 

sauf exception liée à 
l’évolution mesurée des 
habitations existantes.

À NOTER : Certaines de ces zones sont elles-mêmes subdivisées 
en sous-secteurs, en fonction de leurs spécificités d’usage ou de 
typologies de constructions.

U AU

A N
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Le règlement répond notamment aux questions 

•	Quels types d’activités sont autorisées ou sou-
mises à conditions sur ma parcelle ?

•	Comment doit s’implanter ma construction, mon 
extension, mon abri de jardin... sur ma parcelle ?

•	par rapport aux voies ?

•	aux limites séparatives ?

•	Quelle hauteur et quelle emprise peut avoir ma 
construction ?

•	Quel aspect extérieur pour ma construction : fa-
çades, toitures, clôtures... quels matériaux, cou-
leurs, intégration dans l’environnement bâti...

•	Comment traiter les espaces libres ? Quel amé-
nagement paysager, environnemental ou lié à 
l’imperméabilisation des sols...

•	Combien de places de stationnement sont à pré-
voir ?

•	Comment et à quels réseaux dois-je raccorder ma 
construction : eau, assainissement...

LE RÈGLEMENT ÉCRIT

LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)

L’emprise au sol est la superficie au-
torisée de la projection verticale de 
la construction

Environ 70 OAP définies sur 
l’ensemble du territoire 

LES OAP SECTORIELLES

Elles définissent les opérations à mettre en œuvre 
sur un quartier ou un secteur identifié comme 
support pour le développement du territoire. 

Elles concernent les secteurs à enjeux, tant en 
zones urbaines, à urbaniser, qu’à vocation d’habitat, 
d’équipements ou d’activités, etc. et comprennent 
des dispositions graphiques concernant 
l’aménagement, l’habitat, les transports et les 
déplacements. 

Elles prennent en compte les qualités architecturales, 
urbaines et paysagères des espaces dans la continuité 
desquels elles s’inscrivent, notamment en entrée 
de ville. Elles définissent une programmation 
des aménagements en termes de phasage des 
opérations.

LES OAP THÉMATIQUES. 

Elles définissent les actions à mettre en œuvre 
relevant de thématiques transversales et communes 
à toutes les opérations d’aménagement projetées. Il 
s’agit de principes argumentés énonçant les objectifs 
soutenus par la collectivité, sur des thèmes faisant 
écho aux enjeux du PADD. 

Elles peuvent proposer des objectifs qualitatifs et/ou 
quantitatifs, ainsi que des prescriptions (à caractère 
d’obligation) ou des recommandations (à caractère 
de préconisation) en termes d’aménagement. 

Les OAP thématiques sont au nombre de 3 :

1 | OAP «Optimiser le foncier »
Comment permettre la densification douce du 
tissu urbanisé existant et accompagner l’initiative 
privée en cas de division foncière tout en préservant 
la qualité du cadre de vie : urbain, fonctionnel, 
environnemental et paysager.

2 | OAP «Encourager les mobilités douces»
Comment intégrer un projet urbain en cohérence 
avec les mobilités alternatives… ? Dans un territoire 
fortement dépendant de l’automobile, il s’agit 
d’encourager les modes de déplacement dits 
«actifs» notamment pour les courtes distances : 
marche, vélo...
3 | OAP «Mettre en valeur les continuités 
écologiques» 
Comment concilier opération d’aménagement et 
protection des milieux naturels et des paysages,  
préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol 
et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts 
et de la nature en ville.

•	Je localise ma parcelle sur le règlement 
graphique (ou plan de zonage) 

•	Je regarde le nom de la zone (code cou-
leur et lettre)

•	Je me reporte aux dispositions générales 
et communes du règlement écrit 

•	Je me reporte aux dispositions appli-
cables à ma zone 

•	Je consulte les Orientations d’Aménage-
ment et de Programmation (OAP) 

•	Je consulte les Annexes (je vérifie si ma 
parcelle est concerné(e) par une Servi-
tude d’Utilité Publique)

Un projet de construction : 
comment faire                              ?

Pour chaque zone, le réglement écrit précise l’af-

fectation des sols selon les usages principaux qui 

peuvent en être faits ou la nature des activités qui 

peuvent y être exercées.

Il prévoit également, si les caractéristiques de la 

zone l’imposent, l’interdiction de construire.

Il définit enfin, en fonction des situations locales,les 

règles concernant la destination et la nature des 

constructions autorisées, mais également leur im-

plantation, leur hauteur, leur aspect, etc.

Ces documents sont les référents des futurs pro-

jets d’urbanisme. Les autorisations d’urbanisme, 

les permis de construire et permis d’aménager de-

vront être établis en cohérence avec ces documents 

réglementaires, harmonisés sur les 20 communes 

de la Communauté de Communes du Perche.

Le recul est la distance séparant la 
construction de l’emprise
publique ou de la voie.

Le retrait est la distance séparant la 
construction d’une limite séparative 
latérale ou de fond de jardin.

La hauteur d’une construction se mesure entre son 
point le plus haut (à l’égout, au faîtage ou à l’acrotère) 
et son point le plus bas situé à sa verticale (sol naturel).

Exemple :

Un projet de territoire coconstruit avec les élus et 
acteurs du territoire, sur le terrain.

Balades urbaines des 16 décembre 2019
et 17 novembre 2021

Les principales orientations visent à :

Créer un ou plusieurs accès entre la rue des Ruisseaux et la rue de la Corniche

Assurer la perméabilité du site avec les opérations adjacentes et le centre-ville

Relier le secteur au maillage des liaisons douces existantes ou en projet

Préserver et mettre en valeur les haies présentes à l’intérieur du site

Qualifier la frange paysagère aux pourtours du site pour favoriser son intégration

Favoriser l’intégration fonctionnelle de l’opération et qualifier les entrées de ville

Veiller à l’intégration urbaine du projet vis-à-vis des habitations existantes
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LES PIÈCES DU DOSSIER

LES DERNIÈRES ETAPES DE LA PROCÉDURE
L’arrêt de projet 
Sur la base des études réalisées aux étapes précédentes, le dossier pour Arrêt du projet de PLUi sera présenté en 
Comité de pilotage et en réunion d’association des Personnes Publiques Associées avant passage en Conseils Mu-
nicipaux et Conseil Communautaire.

Ce dossier comporte l’ensemble des pièces réglementaires conformément au Code de l’Urbanisme : 
•	Rapport de présentation
•	Projet d’aménagement et de développement durables
•	Orientations d’aménagement et de programmation
•	Règlement graphique
•	Règlement écrit
•	et enfin, Annexes.

Le dossier arrêté comprend également le bilan de la concertation avec le public. Ce bilan comporte un résumé de la 
façon dont s’est déroulée la concertation du public, une synthèse des observations et des propositions présentées 
par les participants, notamment recueillies dans les registres mis à disposition en mairies.

La consultation des Personnes Publiques Associées & les saisines
Cette phase d’étude couvre la procédure administrative de consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) 
(Etat, Région, Département), Chambres consulaires (Ch.Agri, CCI, CMA), autorités compétentes (en matière de 
transports, d’habitat, PNR, etc.) et de saisines (Commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF), Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDPNS),   
Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe))... Les PPA ont 3 mois pour transmettre leur avis à la col-
lectivité.

L’Enquête publique
Outre le Porter à Connaissance de l’État, le dossier d’Enquête publique est constitué du projet de PLUi arrêté, au-
quel seront ajoutées, le cas échéant, les propositions de compléments issus de l’analyse des avis PPA. Le projet est 
soumis au public pendant 1 à 3 mois. Le Commissaire Enquêteur reporte l’ensemble des doléances qui lui sont sou-
mises.

Après clôture de l’enquête publique et remise du rapport et des conclusions du Commissaire Enquêteur, un docu-
ment de synthèse ou «Mémoire en réponse» analysant les conclusions de l’enquête, proposant des réponses à ap-
porter, et explicitant les choix opérés par la collectivité complète une nouvelle fois le dossier si besoin.

Constitution du dossier d’approbation
Après validation des modifications à intégrer au document suite à la Consultation des PPA, aux différentes saisines 
et à l’Enquête Publique, il est procédé à la mise en forme du dossier définitif du PLUi qui sera soumis au vote du 
Conseil Communautaire pour approbation, conformément au Code de l’urbanisme.

Suite à l’approbation du PLUi en Conseil communautaire, le PLUi sera transmis au préfet qui exercera un contrôle 
de légalité. A l’issue de cette étape et suite aux mesures de publicité, le PLUi sera exécutoire.


